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Pus e soup esse 
• pour es v1sas 

Une grande enquête 
sur la migration des 
compétences marocaines 
est lancée par I'ETF, 
une agence de l'Union 
Européenne. Elle s'inscrit 
dans le cadre 
du «Partenariat pour 
la mobilité» que veut 
établir I'UE avec 
le Maroc. 

KUADIJA SKALLI 

l a Fondation e uropéenne pour la 
formation (ETF), une des agences de 
l'Unio n E uropéenne, la nce une en­
quê te de grande e nvergure au Maroc 
a u suje t de la migration des compé­
te nce . C'e t l'association marocaine 
d 'étude e t de recherche sur les migra­
tions (AMERM) qui a été choisie pour 
me ner cette é tude ur le terrain. 

« L'enquête sera menée dans toutes 
les régions du Maroc. Elle concernera 
un échantillon de 4 000 personnes. 
Nous sommes en train de préparer 
le terrain pour le Lancem ent de l'en­
quête. L 'association AM ERM dis­
pose d'antennes dans plusieurs villes. 
Celles d'Oujda, Marrakech, Agadir, 
Rabat, Meknès et Ouarzazate parti­
ciperont à cette vaste opération », in­
dique Mohamed Khachani,Secrétaire 
général de 11\MERM. 

Faciliter les procédures 
d'octroi des visas 
Selon cet expert en migration , cette en­
quête intervient dans le cadre du pro­
jet de « Partenariat pour la mobi lité » 
que l'Union européenne compte éta­
blir avec des pays comme le Maroc, 
partenaire de la politique européenne 
de voisinage; le but é ta nt de re nfor­
cer la coopération dans le domaine de 
l'immigration. Les négociations entre 
les deux parties, entamées en octobre 

Ce partenariat avE!C I'UE vise à faciliter les procédures d'octroi des visas pour les étudiants, les chercheurs et les hommes d'affaires. 

dernier, se poursuiven t pour mettre 
e n commun ce parte na riat. Avec la 
Tunisie, le Maroc est le premie r pays 
médite rranéen avec lequel l' Union 
Européenne entame ces discussions. 
« Elles devraient déboucher sur la 
conclusion d'un Partenariat de mo­
bilité entre l'Union européenne, ses 
Etats membres et le Maroc », note la 
Dé légation de l'UE à Rabat sur son 
si te Internet. Cet accord consiste en un 
ensemble de mesures à mettre en place 
pour garantir une bonne gestion de la 
circulation des per onnes entre l'UE 
e t le Maroc. 
Il vise notamment à «faciliter les pro­
cédures d'octroi des visas pour cer­
taines catégonies de personnes », no­
ta mment les éJtudiants, les chercheurs 
et les homme d 'affaires. À ce suje t, la 
partie européenne propose d'assouplir 
les formalités, voire la possibilité même 
de renoncer à percevoir les droits de 
visa et de dé livrer des visas à e ntrées 
multiples à ces •Catégories de personnes. 
Le partenariat. vise également à faci­
liter «l'accès au marché de l'emploi 
de I'UE », «la protection des droits de 
la communauté marocaine résidant à 

l'étranger». Des initiative basées sur le 
recrute me nt, la formation profession­
nene et la formation lingui tique ainsi 
que le re tour et la réintégration des mi­
grants peuvent y être incluses. 

Erasmus Mundus 
La coopération entre les écoles ainsi 
que la mobilité de é tudiants et du 
personnel universitaire dans le cadre 
du programme Erasmus Mundus de­
vront également ê tre développées. 
Po ur rappel, Erasmus Mundus est un 
programme qui vise à améliore r la qua­
lité de l'enseignement upé rie ur euro­
péen et à renforcer la compréhension 
interculture11e. 
Il encourage la mobilité des personnes 
et la coopération entre établisseme nts 
européens et non européens. 
« L'objectif étant de promouvoir 
l'Union européenne comme espace 
d 'excellence académique à l'échelle 
mondiale, de contribuer au développe­
ment durable de l'enseignement supé­
rieur des pays tiers et d'offrir aux étu­
diants les meilleures perspectives de 
carrière.» Selon le site Internet de la 
Déléga tion de I'UE à R abat, une ren-

contre devrait avoir Lie u avant la fin 
de l'année pour lan cer les bases d ' un 
te l partenariat., 

Par ailleurs après la Tunisie et le 
Maroc, l'Unio n européenne compte 
e nta me r des négociations avec 
l'Égypte. + 

ETF: 
carte 
d'identité 
ETF {European Training Foundation ­
Fondation européenne pour la forma­
tion) est l'une des agences de l'Union 
Européenne. 
Dans le cadre de la politique extérieure 
de I'UE, I'ETF intervient dans les pays en 
voie de développement partenaires de 
I'UE, pour apporter son soutien à la ré­
forme de leurs systèmes d'éducation, 
de formation et du marché du travail. 
Elle apporte son savoir-faire pour mo­
derniser ce système. Créée en 1994, la 
Fondation est établie à Turin en Italie. 




